Sud-Ouest du 16 décembre 2015 par Isabelle Castéra

Malaise mortel devant une clinique à Bordeaux : prison avec sursis pour l'ancienne directrice

Quentin, 23 ans, était mort faute de soins d'urgence, après un malaise à proximité de la clinique des Pins Francs. L'ancienne directrice a écopé de six mois avec sursis


Avant l'audience, Catherine Castagnéra, la mère du jeune homme, et Me Coubris, son avocat.© PHOTO FABIEN COTTEREAU

Seule face au tribunal de grande instance en audience correctionnelle, l'ancienne directrice des soins de la clinique des Pins Francs répond de l'accusation de non-assistance à personne en danger, suite au décès de Quentin Castagnera, trouvé inanimé le 15 décembre 2011. Les débats ont duré près de deux heures et demi. 

Assistée par un avocat, elle répète avoir agi comme il fallait compte-tenu des éléments dont elle disposait. "Ce jour-là, c'était clair pour moi, dit-elle. Je me suis peut-être trompée. J'ai pensé qu'attendre les pompiers était plus efficace qu'intervenir." Elle pleure.

Elle semble écrasée par la culpabilité. "J'ai toujours pensé faire ce qu'il fallait je me suis trompée".

Me Coubris, avocat de la mère de Quentin Castagnéra, questionne la directrice des soins :  "Travaillez-vous toujours dans la clinique ?". Elle a quitté l'établissement depuis.

 

Le procureur : "L'appréciation de la seule standardiste de la clinique était insuffisante. Pourquoi ne vous-êtes pas renseignée ? "

"Je lui ai fait confiance. "

"C'est vous l'infirmière pas elle..."

"Vous avez dit que vous n'avez pas vocation à intervenir sur la voie publique. C'était la première fois qu'on venait vous alerter d'un accident sur la voie publique? Vous n'avez pas pensé à vous rendre sur place pour informer les pompiers? Vous avez agi plus en citoyenne qu'en professionnelle de santé! ". La présidente tique sur le mot "citoyenne"...

Madame Castagnéra, partie civile, a pris la parole pour dire que sa démarche "n'était pas guidée par le ressentiment,  mais que c'était une démarche citoyenne". Elle a rappelé le devoir de chacun : solidarité, humanité, responsabilité.

L'ancienne directrice est condamnée  à six mois de prison et 20 000 euros de dommages et intérêts.
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